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PROJET DE RÉSOLUTION

ACTIVITÉS DE SUIVI DE LA LOI-TYPE SUR LES SÛRETÉS MOBILIÈRES

ET LES CONNAISSEMENTS DIRECTS UNIFORMES INTERAMÉRICAINS CONCERNANT 

LE TRANSPORT INTERNATIONAL DE MARCHANDISES PAR ROUTE

(Approuvé par la Commission  à sa séance du 10 avril 2003)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le Rapport du Conseil permanent sur la Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP) (CP/doc.XXXX/03); 

CONSIDÉRANT:


Que la CIDIP-VI tenue à Washington, D.C. du 4 au 8 février 2002 a approuvé la Loi-type interaméricaine sur les sûretés mobilières (CIDIP-VI/RES. 5/02) et le connaissement uniforme direct négociable et le connaissement uniforme direct non négociable interaméricains concernant le transport international de marchandises par route (CIDIP-VI/RES. 8/02) et a décidé de poursuivre ses travaux sur la loi applicable et la juridiction internationale compétente en matière de responsabilité civile extracontractuelle (CIDIP-VI/RES.7/02);


Que la CIDIP-VI, par ces mêmes résolutions, et l’Assemblée générale, par la résolution AG/RES. 1846 (XXXII-O/02), ont recommandé aux États membres à tirer parti des résultats de la CIDIP-VI en adoptant des lois et des pratiques conformes aux documents approuvés par cette Conférence;

Que, par cette même résolution, l’Assemblée générale a réitéré les appels lancés par la CIDIP-VI en faveur de l’élargissement des consultations avec les États membres, et a demandé que le Conseil permanent, avec l’appui du Secrétariat général, organise des consultations d’experts gouvernementaux et non gouvernementaux pour discuter des résolutions adoptées à la CIDIP-VI, d’institutionnaliser des mécanismes pour mener de telles consultations et de faire rapport sur les résultats de ces activités à l’Assemblée générale; 

Que, par la même résolution, l’Assemblée générale, et le Conseil permanent, par la résolution CP/RES. 815 (1318/02), ainsi que les États membres, par la résolution CIDIP-VI/RES. 7/02, ont chargé le Comité juridique interaméricain d’établir un rapport sur la loi applicable et la juridiction internationale compétente en matière de responsabilité civile extracontractuelle, et d’épauler le processus de consultation d’experts gouvernementaux et non gouvernementaux en la matière;


Que le Secrétariat général de l’OEA ainsi que le Secrétariat de l’Institut international pour l’unification du droit privé (UNIDROIT) ont établi des relations de collaboration en accordant un accent particulier sur la coopération en matière de droit international privé (OEA/Ser.D/V.25/72), qu’il est nécessaire de coordonner les actions de promotion et de mise en œuvre des instruments de l’OEA et de l’UNIDROIT pour arriver à des résultats plus significatifs et pour éviter le chevauchement des interventions, et que l’UNIDROIT, après avoir récemment approuvé la Convention de Cape Town relative aux garanties internationales portant sur des matériels d’équipement mobiles et ses protocoles actuels et futurs, a fait part de sa volonté de collaborer avec le Secrétariat général dans le cadre d’une action conjointe de mise en œuvre concernant la Loi-type interaméricaine sur les sûretés mobilières,

DÉCIDE: 

1.
De charger le Secrétariat général de faciliter les consultations avec les groupes d’experts, et de mettre en place des mécanismes et des stratégies de suivi de la promotion, de l’adoption et de la mise en œuvre des documents approuvés par la CIDIP-VI et de promouvoir des consultations plus larges entre les États membres.

2. 
De charger le Secrétariat général de fournir une assistance aux États membres qui en font la demande et qui sont engagés dans l’élaboration de lois conformes à la Loi-type interaméricaine sur les sûretés mobilières et/ou qui encouragent actuellement l’utilisation de connaissements interaméricains directs uniformes négociables et non négociables concernant le transport international de marchandises par route.

3.
De charger le Conseil permanent de coordonner ses actions et de collaborer, avec l’assistance du Secrétariat général, avec l’UNIDROIT pour la promotion et la mise en œuvre conjointes de la Convention de Cape Town relative aux garanties internationales portant sur des matériels d’équipement mobiles et ses protocoles correspondants, d’une part, et de la Loi-type interaméricaine de l’OEA sur les sûretés mobilières, d’autre part, et d’envisager d’entreprendre des actions conjointes avec d’autres organisations internationales engagées dans l’élaboration d’instruments connexes, comme la Conférence de La Haye sur le droit international privé, la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international, la Banque interaméricaine de développement et l’Organisation de l’aviation civile internationale, entre autres.

4.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale sur la mise en œuvre de la présente résolution à sa trente-quatrième Session ordinaire.
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